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Ce dossier pluridisciplinaire1 est issu d’une journée d’études organisée à la Maison méditerranéenne 

des Sciences de l’Homme (MMSH) d’Aix-en-Provence en juin 20242, qui visait à favoriser les 

échanges et les croisements de perspectives théoriques et méthodologiques en sciences humaines 

et sociales pour analyser l’Algérie contemporaine au prisme de ses marges. En réunissant des 

contributions relevant de la sociologie, de l’anthropologie, de l’histoire, de la science politique, de 

la géographie et du droit, ce dossier prolonge les réflexions engagées lors de cette rencontre et 

 
1 Ce travail a bénéficié d’une aide du gouvernement français au titre du Programme Investissements d’Avenir, Initiative 

d’Excellence d’Aix-Marseille Université - A*Midex AMX-19-IET-011. 
2 « Hégémonie, mémoires et identités subalternes en Algérie de 1954 à nos jours », journée d’études, Aix-en-Provence, 

MMSH, 4 juin 2024, avec le soutien de l’institut SoMuM, des UMR MESOPOLHIS, TELEMMe, IDEAS, Migrinter, de l’ED 
355, du réseau GlobalMed et de la Recherche transversale interdisciplinaire soutenue par l’UAR3125 MMSH. Nous 
aimerions remercier plus particulièrement, pour leur accompagnement et leurs conseils, Constance De Gourcy – pour 
avoir glissé l’idée de l’organisation d’une journée d’études – et Sylvie Chiousse – pour son soutien à chaque étape, 
notamment tout au long du processus de publication. 



 
 

explore la manière dont le pouvoir algérien a produit et reproduit, depuis la guerre de libération 

nationale jusqu’à nos jours, une domination politique et culturelle, articulée autour de la 

construction d’une identité nationale monolithique et hégémonique. Cette hégémonie se déploie 

et, dans une certaine mesure, se définit dans un rapport asymétrique aux altérités plurielles qui 

(re)composent la société algérienne : minorités ethniques et linguistiques, confessions religieuses 

autres que l’islam sunnite majoritaire, populations (im)migrantes. En s’intéressant à ces groupes 

souvent placés en condition de subalternité, ce numéro interroge les tensions entre un discours 

national unifiant et les expériences vécues d’identités plurielles, revendiquées ou négociées dans 

divers contextes territoriaux, politiques et sociaux. 

L’origine de ce dossier repose sur le constat d’un champ de recherches sur l’Algérie marqué par 

plusieurs déséquilibres et lacunes. Si les travaux sur la période coloniale ont connu un 

renouvellement significatif ces deux dernières décennies, ceux consacrés à la période post-

indépendance restent fragmentaires (Hmed, Perrier, 2023 : 33) et souvent circonscrits à des terrains 

et thématiques particuliers. Comme le relèvent Augustin Jomier, Antoine Perrier et Malika Rahal, 

les travaux sur l’Algérie post-coloniale « se focalisent sur deux époques : les premières années de 

l’indépendance, le socialisme, la construction [de l’État] ; la période plus récente (décennie noire, 

les printemps arabes depuis 2011) » (Hmed, Perrier, 2023 : 50). Les dynamiques sociales, 

religieuses, territoriales ou identitaires, essentielles à la compréhension des marges et de la 

subalternité, restent peu étudiées, bien que des travaux récents posent de premiers jalons (Dirèche, 

2019). Si les études maghrébines présentent une littérature abondante sur les mouvements 

contestataires du XXIe siècle, force est de constater qu’une lacune apparaît concernant les 

mouvements sociaux kabyles. Aucune étude n’a été publiée concernant le Printemps Berbère de 

1980 et le soulèvement de 2001 n’a suscité qu’un intérêt scientifique très limité. Or, les dynamiques 

historico-politiques kabyles occupent une place importante dans ce numéro en raison de l’approche 

adoptée : elles se révèlent en effet incontournables, dès lors qu’il est question d’interroger la 

diversité algérienne et les processus à l’origine de sa marginalisation. 

Un certain nombre de facteurs participent à l’état du champ. D’abord, les conséquences durables 

de la décennie noire (1992-2002) – la guerre civile algérienne – qui a marqué une rupture dans la 

recherche portant sur l’Algérie et rendu toute étude sur l’objet politique sensible ; une situation qui 



 
 

s’est aggravée depuis le verrouillage répressif post-Hirak de 2019 et la criminalisation des militant·es 

kabyles depuis 2020. Les archives algériennes ainsi que le terrain en lui-même restent difficiles 

d’accès aux chercheur·euses. Par ailleurs, les postes à l’université française sont majoritairement 

occupés par des spécialistes du fait colonial, tandis que les chercheur·euses formé·es 

linguistiquement au dialecte arabe algérien et/ou aux langues amazighes sont rares, ce qui entrave 

à la fois les terrains nécessitant la maîtrise de ces langues, mais aussi les dialogues entre 

chercheur·euses français·es et algérien·nes.  

Par son approche pluridisciplinaire, ce dossier cherche à combler partiellement ce déficit, en 

articulant réflexion théorique et observation empirique de chercheur·euses français·es, 

algérien·nes, franco-algérien·nes, dans des contextes souvent peu explorés. Son organisation réside 

dans la mise en relation de domaines d’étude rarement croisés – minorités et minorisations 

culturelles, politiques mémorielles, mobilités transnationales et urbanités, dynamiques de genre – 

pour examiner conjointement les effets de processus d’hégémonie étatique et les formes de 

subjectivation qui émergent d’une situation de domination.  

On reconnaîtra toutefois que certaines thématiques, notamment liées à d’autres minorités 

religieuses ou aux populations sahariennes, restent ici insuffisamment abordées et mériteraient 

d’être approfondies dans de futurs travaux. En ce sens, ce dossier ne prétend pas à une synthèse 

définitive, mais se présente comme une étape dans la consolidation d’un champ en construction. Il 

pose des questionnements et propose des approches qui gagneront à être développées et 

diversifiées, pour mieux saisir les recompositions identitaires, les dynamiques mémorielles et les 

pratiques politiques des marges, car elles contribuent à façonner l’Algérie contemporaine.  

Ce numéro thématique se compose de trois parties. Les deux articles de la première partie 

examinent les mécanismes de domination et de production d’une identité nationale hégémonique 

par l’État-nation algérien en relation avec ses marges. La deuxième partie, composée de quatre 

textes, se penche sur les expressions de résistance et de contestation émanant de ces marges, en 

analysant leurs dimensions immatérielles, spatiales et temporelles plurielles, ainsi que leurs 

implications genrées. Enfin, les trois dernières contributions interrogent les mobilités à destination 

de l’Algérie, en analysant les expériences et les statuts contrastés des populations migrantes face à 

l’État et à la société algérienne, et la manière dont ces présences reconfigurent les frontières 



 
 

sociales, politiques et symboliques de la nation. Le dossier se conclut sur un compte-rendu du récent 

ouvrage de synthèse Histoire du Maghreb depuis les indépendances. États, sociétés, cultures 

(Dirèche, Znaien, Dusserre, 2023), qui élargit la réflexion à l’échelle maghrébine et propose une 

lecture transnationale des dynamiques politiques et sociales de la période post-indépendance. 

 

L’État-nation à l’épreuve de la pluralité, entre reconnaissance et effacement 

 

Depuis l’indépendance de l’Algérie, la définition de l’identité nationale est un enjeu majeur des 

politiques et des discours du Front de libération nationale (FLN), le parti au pouvoir depuis 1962. Le 

caractère arabe et musulman de la nation est affirmé dans la Charte d’Alger en 1964, ainsi que dans 

la constitution (Cherbi, 2023). Les politiques d’arabisation menées sous plusieurs chefs d’État 

s’inscrivent dans la continuité de cet héritage idéologique, marqué par l’influence de l’islam 

réformiste (Grandguillaume, 2007), que le FLN a adopté et cristallisé autour d’une vision 

conservatrice de la société.  

La mémoire et l’histoire hégémoniques de la guerre d’indépendance, tissées sur le courage des 

moudjahidine/moudjahidate3 et sur le sacrifice des chouhada4, ainsi que « l’idée de la “personnalité 

authentique de la nation” (arabe et musulmane) » (Dirèche, 2014 : 22) fondent de façon épique le 

roman national algérien. Ce dernier se configure en opposition à l’historiographie coloniale et vise 

à ancrer « dans un passé qui s’échappe dans le temps » la légitimité du nouvel État (Remaoun, 2004 : 

27). L’appartenance à la nation repose ainsi sur une reconnaissance conditionnée par l’adaptation 

aux critères identitaires, historiques et mémoriels définis comme légitimes.  

L’imposition d’une identité nationale monolithique (Abrous et Chaker, 1988 ; Grandguillaume, 2004 

 
3 Moudjahidin/moudjahidate sont les formes plurielles, respectivement au masculin et au féminin, de 

moudjahid/moudjahida. Ces mots désignent les combattant·es de la guerre d’indépendance algérienne au sein de 
l’Armée de libération nationale (ALN) rattachée au FLN. D’un point de vue étymologique, le mot a une connotation 
religieuse, sa racine sémantique étant le terme djihad, guerre sainte. 

4 Chouhada, pluriel de chahid : martyr(s) ayant une connotation religieuse. « Le “shah’id” a pour signification dans la 

vulgate musulmane : celui qui combat au service de Dieu afin que la parole divine soit plus haute, jusqu’à ce qu’il soit 
tué » (Aggoun, 2006 : 56). 



 
 

et 2007 ; Dirèche, 2014) a toutefois pour contrepoids la minoration/minorisation de différents 

groupes de populations : les berbérophones, les femmes, les croyant·es non musulman·es. D’une 

part, cette interprétation de la mémoire historique fondée sur « le mythe du peuple homogène » 

(1994 : 26) se heurte à une pluralité de minorités religieuses et ethniques dont l’identité ne fait pas 

tout à fait l’objet d’une reconnaissance par l’État algérien, rendant la mémoire et l’appartenance 

non consensuelles, fragmentées (Zemirli, 2020). Le terme même de « minorité » reste tabou, absent 

du langage officiel. L’élément berbère/amazighe est par exemple relégué dans un passé lointain et 

aseptisé (Abrous et Chaker, 1988), souvent présenté comme un danger pour l’unité nationale dans 

les discours politiques, notamment depuis les années 1970-1980. D’autre part, l’identité collective 

est cloisonnée, construite « en expurgeant de son récit glorieux toute figure potentielle d’altérité, 

au mieux passée sous silence, au pire assignée à la traîtrise » (Fabbiano, Moumen, 2022 : 15). Dans 

cette logique exclusive, la culture et la mémoire deviennent, pour le régime autoritaire, des 

instruments de contrôle symbolique. Elles constituent à la fois des outils idéologiques (Abrous et 

Hawad, 1999) et des espaces sémantisés permettant de codifier le débat politique.  

Mohand Tilmatine analyse ce processus de construction de l’identité algérienne à partir du cas de 

la Kabylie. Tandis que le pouvoir central tend à promouvoir un socle arabo-islamique standardisé 

afin de renforcer la cohésion nationale, la Kabylie se singularise progressivement par son opposition, 

ancrée dans une résistance historique à l’uniformisation culturelle et identitaire. Bien que souvent 

présentée comme un obstacle à l’unité du pays, cette région voit émerger des formes de 

subjectivation collective et d’expression d’une agentivité politique dans le cadre national. 

Dans le prolongement de cette réflexion sur la place de l’amazighité dans la construction nationale, 

Abdenour Ould Fella s’intéresse à la façon dont l’État cherche à intégrer et neutraliser ses marges 

culturelles au sein du champ académique. Il met en lumière les effets ambivalents de 

l’institutionnalisation des revendications linguistiques et identitaires berbères/amazighes au sein du 

Département de langue et culture amazighes de Béjaïa : d’un côté, la reconnaissance officielle du 

tamazight comme langue d’enseignement et de recherche, qui permet la constitution d’un riche 

corpus scientifique ; de l’autre, la tentative de normaliser politiquement le mouvement 

contestataire qui l’a portée. En s’appuyant sur l’analyse de plus de deux décennies de travaux 

d’étudiant·es en anthropologie, il montre comment l’émergence d’une ethnographie en tamazight 



 
 

s’accompagne de tensions persistantes entre exigences scientifiques et injonctions identitaires, que 

l’auteur appelle à dépasser en promouvant un multilinguisme coopératif. 

 

Exprimer la contestation : temporalités et spatialités des revendications de 

reconnaissance 

 

Cette narration officielle, ainsi que son imposition, sont secouées par des mouvements sociaux qui, 

en affirmant la pluralité de l’identité algérienne, imposent leur discours dans l’espace public et 

resémantisent les enjeux d’honneur et d’identité dans une société en constante mutation 

(Ghermoul, 2020 ; Mahé, 2001). Les revendications portées par les mouvements 

berbères/amazighes, le mouvement des femmes ou encore celui d’octobre 1988 et enfin le Hirak 

de 2019-2020 exercent une pression tangible sur le discours politique (Tilmatine, Desrues, 2017 ; 

Allal et al., 2021). Elle se traduit par une attention accrue portée à la définition et à la stabilisation 

de l’identité nationale, ainsi qu’aux processus de minoration symbolique et politique qui en 

découlent. Les expériences contestataires – qu’elles soient explicitement politiques ou 

infrapolitiques – menées par les populations minorées, marginalisées et/ou minorisées (Oiry 

Varacca, Vanz, 2022) révèlent des dynamiques parallèles de recomposition mémorielle et 

identitaire. Elles mettent en lumière des lignes de fracture au sein de l’hégémonie du discours 

officiel. Ces formes de contestations s’articulent autour d’une dialectique complexe, mobilisant 

différents langages, temporalités et spatialités, qui réinscrivent l’identité nationale dans un cadre 

pluriel et conflictuel.  

Vecteurs de ces dynamiques contestataires, les supports expressifs apparaissent comme des 

espaces privilégiés de résistance, où les choix linguistiques et artistiques acquièrent une dimension 

hautement politique. Les allers-retours entre immatérialité et re-matérialisation des univers 

culturels et des mémoires collectives de groupes sociaux et/ou culturels marginalisés s’imposent, 

dans la narration de l’Algérie contemporaine, comme des récits alternatifs et des contre-discours à 

rebours de la doxa nationale. Ces derniers s’appuient sur des relectures du passé et sur la 

réappropriation d’espaces à la fois quotidiens et symboliques – qu’ils soient ruraux, montagneux ou 



 
 

urbains –, révélant les liens étroits entre dynamiques spatiales et mémorielles. Les choix 

linguistiques, artistiques et les interprétations du passé qui sous-tendent ces expressions s’imposent 

comme des actes politiques qui redéfinissent les frontières symboliques entre sphères publique et 

privée, entre contextes locaux et échelle nationale.  

Les travaux réunis dans la deuxième partie de ce dossier mettent en lumière la manière dont ces 

supports expressifs offrent aux actrices et acteurs sociaux des tribunes de contestation du pouvoir, 

des espaces de réinterprétation critique des narrations historiques et des mémoires légitimes. Les 

travaux des chercheuses mettent en lumière l’importance de la pluralité culturelle et linguistique, 

de la mémoire collective et de la participation politique féminine dans la construction de l’identité 

algérienne contemporaine. 

Le cinéma algérien, analysé par Menel Zeggar, constitue un espace de performance de la diversité 

culturelle et de critique des politiques d’arabisation, incarnant ainsi une algérianité plurielle. Dans 

ce cadre, la spécificité amazighe se manifeste notamment à travers des choix linguistiques et la mise 

en scène du territoire par ses emblèmes spatiaux et artistiques. En parallèle, l’arabe algérien se 

distingue en tant que composante singulière et populaire de cette algérianité.  

Les réappropriations populaires et artistiques du patrimoine commun sont également interrogées 

par Gaëlle Hemeury, qui analyse la manière dont l’art public devient un terrain de tensions et de 

dialogue entre discours officiel et expressions citoyennes. Elle montre comment les artistes, malgré 

les interdits juridiques et religieux, investissent et reconfigurent l’espace urbain pour révéler les 

fractures sociales, politiques et culturelles qui traversent la société algérienne. En soulignant la 

« coopétition » entre art officiel et art contestataire, l’autrice met en lumière la capacité de l’art 

public à réinventer les formes de participation citoyenne et à renégocier les symboles de l’identité 

nationale dans un espace public contraint.  

Parallèlement, l’article de Malika Assam explore la figure emblématique de Mouloud Mammeri en 

Kabylie, analysant comment celui-ci est intégré dans « un double panthéon » regroupant à la fois 

les héros de la Guerre d’Indépendance et du combat identitaire kabyle. Ce processus d’héroïsation 

consolide son image de martyr, tout en s’inscrivant dans les enjeux politiques liés à l’affirmation de 

l’identité berbère et à la remise en question du récit historique officiel algérien. 



 
 

Dans le prolongement des réflexions sur la mémoire collective et les recompositions identitaires en 

Kabylie, Margherita Rasulo interroge le lien entre le militantisme local et le cadre national. Elle 

montre comment la maternité devient un opérateur de mobilisation politique pour les femmes, qui, 

en tant que mères, protestent contre la violence étatique exercée sur leurs fils. La maternité 

constitue ainsi un vecteur paradoxal de politisation, à travers lequel les femmes peuvent 

reconfigurer les espaces politiques ainsi que leur rapport au pouvoir et aux récits de domination. 

 

Les mobilités vers l’Algérie : expériences migratoires, négociations identitaires et 

nouvelles subalternités 

 

Le dossier s’intéresse enfin, à travers ses trois derniers articles, aux migrations à destination de 

l’Algérie, qui densifient les marges et les groupes subalternes du pays. Les recherches sur les 

mobilités algériennes depuis l’indépendance et jusqu’à la période la plus contemporaine se sont 

longtemps focalisées sur les migrations de départ, et ce dans toutes les disciplines des SHS (Gillette, 

Sayad, 1984 ; Stora, 1992 ; Sayad, 1999 ; Blanchard, 2018 ; Ulloa, 2019). Elles ont montré, entre 

autres, comment l’exil avait pu favoriser l’émergence d’une conscience nationale (Stora, 2010), un 

aspect longtemps occulté par les mythes fondateurs de l’État (Stora, 1991). Plus récemment, ces 

études se sont intéressées au phénomène des harragas – ces personnes qui prennent la mer depuis 

le Maghreb pour rejoindre clandestinement l’Europe via des embarcations précaires – et à la 

criminalisation des projets de migration irrégulière par l’État algérien (Rodier, 2008 ; Arab, Sempere 

Souvannavong, 2009 ; Souiah, 2013 et 2014). Des travaux invitent désormais à inverser la 

perspective pour étudier les migrations « Nords-Suds » et « Suds-Suds » (Belguidoum, Mohammedi, 

2015 ; Bredeloup, 2016 ; Fabbiano, Peraldi, Poli, Terrazzoni, 2019). Les contributions réunies ici 

s’inscrivent dans ce déplacement du regard, en mettant en lumière l’Algérie comme terre 

d’immigration, de transit ou d’installation durable, voire définitive.  

Après avoir été une province ottomane pendant près de quatre siècles, l’Algérie devient, sous la 

colonisation française, une terre d’installation pour plusieurs centaines de milliers de colons 

européen·nes. L’indépendance de 1962 marque un tournant : dans l’effervescence politique des 



 
 

années 1960-1970, Alger s’impose comme une « capitale de la révolution » tiers-mondiste, où 

convergent de nombreux·ses militant·es et leaders anti-impérialistes (Mokhtefi, 2019), mais aussi 

des Européen·nes engagé·es à gauche, les « pieds-rouges », venu·es soutenir le projet socialiste 

algérien (Simon, 2011). Plus récemment, les flux migratoires se sont encore diversifiés – tant en 

termes de profil sociologique que d’origine géographique –, avec des ressortissant·es venu·es de 

Chine, de Syrie, du Sahara occidental, d’Afrique subsaharienne, etc., présent·es en situation 

régulière ou irrégulière (Musette, Khaled, 2012). S’y ajoute une recomposition des mobilités en 

provenance de la rive nord de la Méditerranée, qui participe à remodeler les relations post-

coloniales (Fabbiano, 2016b). Les recherches récentes attirent notamment l’attention sur les 

migrations-retour des descendant·es d’émigré·es algérien·nes, qu’elles soient temporaires (Bidet, 

2021) ou plus durables (Fabbiano, 2015).  

Ces mobilités mettent à l’épreuve le récit national homogénéisant élaboré par l’État algérien : les 

groupes associés à la domination coloniale ou à la collaboration avec le colonisateur – pieds-noirs, 

juif·ves, harkis – sont évincés de la nation et de son histoire (Fabbiano, 2016a ; Dirèche, 2022) ; 

tandis que les émigrant·es sont regardé·es avec méfiance voire criminalisé·es, considéré·es comme 

des citoyen·nes politiquement déloyaux·ales ou culturellement « altéré·es » par l’exil, avec une 

place ambiguë et marginale au sein de la nation. L’arrivée de nouvelles populations migrantes 

introduit de surcroît d’autres formes de minorisation et de subalternité, remettant en cause « les 

fondements de l’identité nationale et de la citoyenneté ; [et posant] la question de l’altérité et de 

son acceptation dans un contexte de demande de démocratie et de pluralisme » (Dirèche, Znaien, 

Dusserre, 2023 : 349).  

L’attitude du gouvernement algérien à cet égard reste contrastée : d’un côté, les échanges 

économiques favorisent l’installation de commerçants chinois (Taing, 2015 ; Belguidoum, 2020) et 

un soutien officiel est apporté aux réfugié·es sahraoui·es5 au nom de l’anti-impérialisme ; de l’autre, 

l’immigration subsaharienne fait l’objet d’occultation, de minimisation (Bensaâd, 2009) et d’une 

législation criminalisante (Bureau, 2019). Au-delà du statut administratif, la nationalité étrangère 

maintient ces populations dans une position juridique de subalternité, même en cas de 

 
5 « Algérie : l’ONU forcée de réduire son aide aux réfugiés sahraouis », Nations Unies. ONU Info, 24 août 2022. 

https://news.un.org/fr/story/2022/08/1125852


 
 

naturalisation6. Si les discours politiques et médiatiques véhiculent souvent mépris et xénophobie, 

une partie de la société civile algérienne s’emploie toutefois à dénoncer ces discriminations 

(Oulebsir-Oukil, 2020). Ces paradoxes font des populations migrantes un observatoire privilégié 

pour interroger l’intégration – ou l’exclusion – des présences étrangères dans le récit national 

algérien. Comment ces acteur·trices négocient-iels leur place au quotidien dans l’espace algérien, 

en relation avec l’État et la société ? De quelles manières habitent-iels matériellement et 

symboliquement le territoire ? Quelles identités et mémoires, individuelles et collectives, naissent 

de ces expériences migratoires, entre invisibilisation, conflictualité et reconfiguration des 

appartenances ? Les trois dernières contributions du dossier apportent des éclairages précieux à ces 

questionnements, en déclinant les mobilités vers l’Algérie selon des temporalités, des manières 

d’investir l’espace et des rapports à l’État variés.  

Margot Garcin explore une forme de migration-retour temporaire à travers les « voyages du 

souvenir » organisés dans les années 1970-1980, pour permettre aux Français·es rapatrié·es 

d’Algérie et à leurs descendant·es de venir se recueillir sur la tombe de leurs ancêtres. En se 

penchant sur le sort des cimetières chrétiens après l’indépendance, elle interroge la construction 

d’une mémoire transnationale, entretenue par ces déplacements ponctuels, qui suscitent des 

négociations complexes entre les autorités algériennes et françaises, la société locale et les familles 

pieds-noirs. Son analyse dialogue ainsi avec les autres contributions du dossier, en soulignant le 

poids des mémoires traumatiques et des pratiques culturelles dans l’entretien d’une identité et 

d’une communauté menacées d’effacement.  

Jean-Pierre Taing s’intéresse quant à lui à des migrations relativement récentes : celles des 

travailleurs et des commerçants chinois en Algérie. Il montre comment ces mobilités se déploient 

dans des espaces périphériques et révèlent une attitude ambivalente de l’État et de la société 

algérienne à l’égard des nouvelles communautés étrangères : entre tolérance et valorisation dans 

le cadre de relations diplomatiques et économiques, et mise à distance sociale et culturelle, nourrie 

par des stéréotypes xénophobes.  

Enfin, Jeanne Bureau expose les éléments saillants de sa thèse de socio-anthropologie consacrée à 

 
6 Constitution de la République algérienne démocratique et populaire, article 87. 

https://www.joradp.dz/hfr/Consti.htm


 
 

l’expérience des Camerounais à Oran, dans un contexte marqué par la criminalisation des migrations 

subsahariennes et le durcissement des contrôles aux frontières de l’Union européenne. L’Algérie 

tend ainsi à devenir un lieu d’installation durable plutôt que de transit. L’approche ethnographique 

éclaire les difficultés quotidiennes d’un groupe placé en marge absolue de la citoyenneté, du champ 

politique officiel et de la société algérienne. Cette impossible intégration administrative, sociale et 

religieuse conduit à la création d’une communauté autonome et hiérarchisée, dotée d’un système 

de valeurs, de pratiques et d’institutions propres, qui lui permettent de contourner ou de résister 

aux contraintes légales et sociales, tout en générant de nouvelles formes de contrôle et de 

domination à l’intérieur du groupe.  

Ces trois contributions, en éclairant les expériences des groupes migrants et leurs rapports 

contrastés avec l’État algérien, invitent à considérer les mobilités vers l’Algérie comme un prisme 

révélateur des hiérarchies sociales et identitaires, mais aussi comme un espace de création, 

d’organisation et de contestation symbolique des frontières de la nation. 

Maria Messaoudi nous offre un compte rendu de lecture de l’ouvrage de Karima Dirèche, Nessim 

Znaien et Aurélia Dusserre, Une histoire politique du Maghreb contemporain – des années 1950 à 

nos jours. États, sociétés, cultures (A. Colin, 2023) pour clôturer ce dossier. 
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